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S O M M A I R E 

P r o c é d u r e en cassation. — I n d e m n i t é dne par le deman­
deur qui sucoombe, par P. V. 

J U R I S P R U D E N C E B E L G E . 

I . I m p ô t s . — Charges et perles professionnelles. — Non-assimilation. 
Revenu cadastral déductible comme charge et non comme perte anté­
rieure. — II. I m p ô t s . — Revenu brut. - Amortissement déduc­
tible. - - Condition. —Appréciation du Juge. — Prétention déduite 
des constatations d'un bilan antérieur. (Cass., 2e ch., 12 octobre 
1931.) 

E t a t belge. — Emprunts à l'étranger. — Objet. — Intervention d'un 
syndicat. — Caractère. — Etat propriétaire des devises. — Emprun­
teur de celles-ci. — lien contractuel. — Différence de cours du 
change. Restitution de l'indu. — Action non fondée. (Bruxelles, 
civ., 22 septembre 1931, avec avis de M. VERHAEGEN, premier sub­
stitut du procureur du roi.) 

I. Compétence . - Pluralité de détendeurs. — Obligation non 
commerciale par nature. — Action indivisible. — II. Acte de 
commerce. — Engagement personnel de payer une partie du passif 
d'une pociété. — Absence de butde lucre. — Obligation civile. — 
III. Compétence . — Faillite. — Concordat préventif. — Inappli­
cabilité. — Différend élranger au concordat. (Anvers, civ., 14 juillet 
1931, avec note d'observations.) 

Impôts . — Taxe, mobilière sur location de droils de chasse. — Inexis-
lence de l'impôt. — Notion. — Forclusion du droit de réclamation 
auprès du Directeur des contributions. — Action en répétition de 
l'indu. — Action en dommages-intérêts. — Compétence des tribu­
naux judiciaires. Huy, civ., 7 octobre 1931.) 

L'escroquerie à l'offre d'emploi, par X. . . 

P R O C É D U R E DE CASSATION. 

Indemnité due par le demandeur qui succombe-

L'article 58 de la loi d'organisation judiciaire, du 4 août 1832, 
porte : « En cas de rejet, 4a cour de cassation condamnera le 
demandeur à payer au défendeur une indemnité de 150 francs ». 
On s'est demandé souvent si cette disposition est aussi générale 
que semble le vouloir son texte. 

Tout d'abord, l'article 58 ne s'applique pas en matière 
répressive, où l'indemnité est réglée par l'article 436 du code 
d'instruction criminelle ; cet article n'accorde l'indemnité 
qu'à charge de la partie civile qui succombe. On y ajoute, en 
vertu de la jurisprudence, la partie civilement responsable, 
si elle vient à succomber. I l est important de souligner ici 
la portée de cette mesure légale, applicable, dit la loi, « aux 
administrations ou régies de l'Etat et aux agents publics ». Le 
principe est emprunté à l'ordonnance de 1738 (titre IV, art. 38), 
qui allouait l'indemnité de 150 livres à charge du condamné 
succombant vis-à-vis de la partie civile. Ce caractère de répa­
ration civile étrangère à l'intérêt public, a été parfaitement m's 
en lumière quand l'article 436 fut discuté au Conseil d'Etat. 
Les auteurs du projet le défendirent en disant : « Il ne s'agit 
pas ici d'une condamnation personnelle à l'agent public qui 
aura procédé de bonne foi ; c'est le Trésor public qui paiera 
cette légère indemnité ou amende envers la partie, et la meilleure 
législation est celle où l'Etat est traité comme un simple parti­
culier, lorsqu'il plaide ou procède dans les mêmes circonstances». 
Et, de son côté, M E R L I N D E DOUAI fit valoir en faveur de l'arti­
cle qu'il était inspiré par le règlement de 1738. ( L O C R É , édit. 
belge, t. X I I I , p. 142 et t. X I V , p. 182.) 

Comme, en 1832, on a voulu non pas abroger l'article 436 
du code d'instruction criminelle, mais en étendre le principe 
à toutes les matières (Pasinomie, 1832, p. 483), il faut déjà 
conclure de ce qui précède que le principe admis par le législa­
teur en 1808, est resté debout. Ce n'est pas aux parties discutant 
principalement ou uniquement un intérêt d'ordre public, 
comme le condamné, le ministère public, la régie agissant en 
qualité de partie poursuivante, par exemple en matière fores­
tière ou d'accises, que l'indemnité s'applique : elle ne trouve 
place que là ou la régie agirait comme « un simple particulier », 
selon l'expression employée par les rédacteurs du code. Tel 
est le cas si la régie fait assigner un redevable devant !es juri­
dictions civiles. Au contraire, quand elle agit au répressif, 
même en ne postulant que des réparations pécuniaires, si celles-ci 
ont un caractère punitif qui justifie la compétence des juges 
de répression et qui en'ève au débat son aspect civil, l'indemnité 
ne peut être prononcée. 

Telle était la situation en 1832. 
Quand donc, à ce moment, l'administration des contributions 

poursuivait un contribuable devant les juridictions civiles, 
elle était exposée à l'indemnité. Elle y était également expo­
sée si elle agissait même au répressif, comme simple partie 
jointe,en ne postulant que des impositions éludées. 

Mais bientôt, on élargit la compétence de la cour de cassation, 
en ouvrant le recours à sa juridiction dans une série de matières. 
A ce propos, le législateur supprima d'ordinaire l'indemnité. 
Ce fut le cas en matière électorale (loi du 1" avril 1843, 
art. 9), de milice (loi du 18 juin 1849, art. 9). Pour une 
contribution directe importante, les patentes, la loi du 22 jan­
vier 1849 statua de même : elle autorisa le pourvoi en cassation, 
mais, en même temps, elle décida que l'indemnité de 150 francs 
ne pourrait être prononcée en pareil cas (art. 4). 

Cette dérogation expresse confirme ce que nous disions à 
l'instant : agissant en recouvrement des patentes, le Trésor est 



considéré comme ne poursuivant que les intérêts d'un simple 
particulier, ce pour quoi le débat est soumis en principe à 
l'obligation de l'indemnité, et il a fallu une disposition excep­
tionnelle pour supprimer celle-ci. 

Le législateur a été plus loin. Autorisant le recours en cassa­
tion pour toutes les contributions directes, par la loi du 22 juin 
1865, il a stipulé expressément qu'il se ferait conformément à la 
loi du 22 janvier 1849 (art. 2). C'est étendre la suppression de 
l'indemnité à toutes les matières envisagées par la loi. Et comme 
aucune des lois subséquentes sur ces matières n'a décidé que les 
principes des deux lois de 1849 et de 1865 étaient abrogés, il 
faut tenir pour certain que l'indemnité ne peut être allouée 
quand on débat devant la cour de cassation une contribution 
directe(lois des 22 juin 1877,30 juillet 1881,6 septembre 1895), 
ou une imposition y assimilée par les lois coordonnées par 
l'arrêté royal du 6 août 1931 (art.66, 67),et par la loi du 2 juillet 
1920 (art. 30). 

Ainsi s'explique l'avis du commentateur autorisé des lois 
organiques de la cour de cassation, M. S C H E Y V E N , qui enseigne 
qu'en général, la cour ne prononce pas l'indemnité en matière 
de contributions directes (p. 545). 

Cette doctrine doit donc être suivie sans hésiter. 
Sans doute, on relève dans la jurisprudence des variations 

qui déconcertent quelque peu les juristes. 
D'une part, l'indemnité a été prononcée à charge de l'admi­

nistration des contributions (accises), poursuivant au correc­
tionnel des infractions aux lois sur les boissons alcooliques : 
Cass., 5 mai 1902, Pas., 1902, 1, 233 ; — 9 octobre et 18 décem­
bre 1922, Pas., 1923, 1, 8 et 117 ; — 2 janvier 1923, Pas., 
1923, 1, 132; — à charge de l'administration des douanes,pour-
suivant au correctionnel une importation frauduleuse : Cass., 
30 octobre 1916, Pas., 1917, I , 293 et 17 novembre 1930, Pas., 
1930, 1, 366 ; — à charge de la ville d'Anvers agissant en 
recouvrement d'une taxe communale : Cass., 24 mai 1917, 
Pas., 1918, 1, 23 ; — à charge de l'Etat agissant en matière 
de séquestre : Cass., 11 mai 1922, Pas., 1922, 1, 285 ; et même 
à charge d'un contribuable agissant contre l'administration des 
finances, au sujet d'une saisie-arrêt pratiquée pour faire payer 
une contribution : Cass., 20 novembre 1930, Pas., 1930, 1, 366. 

D'autre part, l'indemnité n'a pas été prononcée en matière de 
dommages de guerre : Cass., 9 août 1921, Pas., 1922, 1, 6, 7 
et 9. — Elle a été refusée lorsque l'administration des finances 
agissait en matière de patente : Cass., 11 novembre 1919, Pas., 
1919, 1, 250, et lorsqu'elle agissait en matière de boissons 
alcooliques ou de débits de boissons : Cass., 10 décembre 1923, 
22 janvier, 25 février et 3 mars 1924, Pas., 1924, 1, 66, 67, 150, 
218 et 230. 

Ces divergences proviennent de la difficulté qu'il y a parfois 
à discerner le caractère de la contestation^ elon qu'elle ne porte 
que sur un intérêt particulier, de nature civile, ou qu'elle met 
en jeu un intérêt d'ordre public, lequel apparaîtra surtout 
quand le débat est porté devant les tribunaux répressifs. Là 
encore, le doute peut se présenter, si on considère que les 
dommages et intérêts alloués par les lois au fisc, ont plutôt le 
caractère d'une réparation forfaitaire que d'une amende. 
L'appréciation individuelle des magistrats tendrait ainsi à 
devenir le critère qui justifiera l'allocation ou le refus de l'indem­
nité. N'est-ce pas à regretter ? 

P. V . 

JURISPRUDENCE BELGE 

C O U R D E C A S S A T I O N . 

Seconde chambre.— Prés, de M. le Baron S I L V E R C R U Y S . 

12 octobre 1931. 

I . — IMPOTS. — C H A R G E S E T P E R T E S P R O F E S S I O N N E L L E S . — 

N O N - A S S I M I L A T I O N . — R E V E N U CADASTRAL D É D U C T I B L E 

C O M M E C H A R G E E T N O N C O M M E P E R T E A N T É R I E U R E . 

I I . — IMPOTS. — R E V E N U B R U T . — AMORTISSEMENT D É D U C ­

T I B L E . — C O N D I T I O N . — A P P R É C I A T I O N D U J U G E . — P R É T E N ­

T I O N D É D U I T E DES CONSTATATIONS D ' U N B I L A N A N T É R I E U R . 

I . — Sous l'empire des lois relatives aux impôts sur les revenus, 
coordonnées le 8 janvier 1926, art. 32 (1), « les revenus de l'année 
ou de l'exercice imposable sont éventuellement diminués des 
pertes professionnelles éprouvées pendant les deux années précé­
dentes, ou durant les deux exercices antérieurs. Si les revenus sus­
mentionnés sont absorbés ou atténués par des pertes profession­
nelles subies dans les deux années ou dans les deux exercices 
subséquents, décharge ou réduction de l'impôt peut être accordée 
à due concurrence, mais les dites pertes ne peuvent plus être 
décomptées dans la suite ». 

Dans cette disposition, l'expression « perte professionnelle » signifie 
« solde déficitaire » d'un exercice. 

Cette notion ne se confond pas avec celle de la « charge profession­
nelle », que l'art. 26 des mêmes lois ordonne de déduire du revenu 
brut, en vue de déterminer le revenu taxable. 

Spécialement, le revenu cadastral d'un immeuble appartenant au 
contribuable, déductible du revenu brut par application de l'art. 
26, §2, 1°, n'est pas une « perte professionnelle», au sens de 
l'art. 32. 

I I . — Aux termes de l'art. 26, § 2, des lois coordonnées relatives 
aux impôts sur les revenus, sont déductibles du revenu brut, 
à titre de « charges professionnelles », notamment : «... 4 0 les 
amortissements nécessaires du matériel et des objets mobiliers 
servant à l'exercice de la profession, pour autant que les amor • 
tissements correspondent à une dépréciation réellement survenue 
pendant la période imposable ». 

Le juge du fond constate suffisamment l'existence de la condition 
légale de cette déduction, en déclarant que la somme à déduire 
« correspond au montant d'une dépréciation réelle survenue au 
cours de l'exercice imposable ». 

Il ne peut être opposé, au droit du contribuable d'opérer cette 
déduction, que c'est dans un bilan antérieur à celui de l'exercice 
imposable qu'a été fait, par avance, l'amortissement répondant 
à la dépréciation susvisée, et ce en dépassant la mesure des amor­
tissements exigés par l'article 75 des lois coordonnées sur les 
sociétés. 

(ADMINISTRATION DES F I N A N C E S , DEMANDERESSE E T D É F E N D E -

DERESSE, cl SOCIÉTÉ A N O N Y M E DES CHARBONNAGES D U BOIS 

D U C A Z I E R , DÉFENDERESSE E T DEMANDERESSE. ) 

Le pourvoi était dirigé contre un arrêt de la 
Cour d'appel de Bruxelles, du 2 8 mars 1931. 

A r r ê t . — Ouï M . le conseiller R O L I N en son rapport et sur 
les conclusions de M . G E S C H É , avocat général ; 

Attendu que les pourvois sont connexes et qu'il échet de les 
joindre ; 

Sur le moyen, présenté par la Société anonyme des Charbon­
nages du Bois du Cazier, pris de la violation des articles 25, 26 
(§ 1 et § 2, i°), 32 des lois relatives aux impôts sur les revenus, 
coordonnées le 8 janvier 1926, et 97 de la Constitution, en ce 
que l'arrêt attaqué, sans donner un motif légal à sa décision, a 
refusé de comprendre dans les pertes déductibles du bénéfice 
réalisé par la société demanderesse au 30 juin 1927, le revenu 
cadastral de 1925 et de 1926 des immeubles appartenant à la 
société, sous le prétexte erroné, et en tout cas insuffisant, que 
cette valeur locative ne constituerait pas une perte, au sens de la 
loi d'impôts sur les revenus : 

Attendu que la société demanderesse a émis la prétention de 
voir établir la taxe professionnelle sur les bénéfices de son 
exploitation industrielle, en 1926-1927, après déduction de ces 
bénéfices, du revenu cadastral de ses immeubles pour les deux 
exercices sociaux antérieurs ; que cette prétention était basée 
sur ce que le dit revenu serait une perte professionnelle, au sens 
des lois coordonnées relatives aux impôts sur les revenus (art. 32, 
§ 1 ) ; 

Attendu que, dans cette disposition, le législateur entend par 
perte professionnelle, le solde déficitaire des exercices ; 

Attendu qu'il n'est pas constaté en fait par la décision atta­
quée, que les exercices sociaux 1924-1925 et 1925-1926 aient eu 
chacun pour résultat un déficit égal au revenu cadastral ; 

Que le moyen manque en fait, en tant qu'il repose sur l'affir­
mation de l'existence d'une perte de cet import ; 

Attendu que la notion de perte professionnelle ne se con-

(1) Le texte de l'art. 32 des lois coordonnées le 6 août 1931 
est différent (v. la loi du 20 juillet 1931, art. 1"). 



fond pas avec celle de charge professionnelle ; que la déduction 
d'une charge, du montant brut des revenus, conformément à 
l'article 26 de la loi susvisée, n'a pas nécessairement pour con­
séquence l'existence d'une perte ; 

Que le moyen manque en droit, en tant qu'il repose surPasser-
tion que, du moment que le revenu cadastral est considéré 
comme une charge professionnelle par l'article 26, il serait une 
perte professionnelle au sens de l'article 32 ; 

Qu'il s'en suit que la Cour d'appel, en repoussant, dans l'arrêt 
attaqué, la prétention susmentionnée de la Société des Charbon­
nages du Bois du Cazier, s'est conformée à l'article 32, n'a 
contrevenu à aucune des autre? dispositions invoquées à l'appui 
du moyen et a légalement motivé sa décision ; 

Sur le moyen, présenté par l'administration des Finances, 
pris de la violation de? articles 97 de la Constitution, 141 du 
code de procédure civile, 26 (§ 2, 40), 32 (§ 1), 35 des lois coor­
données relatives aux impôts sur les revenus et 75 des lois 
coordonnées sur les sociétés commerciales, en ce que : i°) la 
Cour d'appel décide, contrairement au principe édicté par l'ar­
ticle 75 précité, d'après lequel les amortissements nécessaires 
doivent figurer au bilan et au compte des profits et pertes, que la 
règle « foi est due aux bilans » ne trouve pas son application 
en l'espèce, et que la Cour d'appel cherche vainement à échapper 
à cette règle, en indiquant pour quel motif les amortissements 
ne figurent pas aux bilans ; 2°) l'arrêt attaqué déclare que la 
mesure fiscale, qui consiste en une discrimination des amortis­
sements effectués par la société, pour n'en admettre qu'une 
partie par application de l'article 26, requiert qu'il soit tenu 
compte pour les exercices ultérieurs du même amortissement 
fiscal, sans que l'administration puisse arguer de l'absence de 
toute inscription de ce chef au bilan ; 30) la Cour d'appel admet 
que la somme litigieuse (337,774 fr.) ne devait et ne pouvait pas 
figurer au bilan, et que l'administration n'est pas fondée à 
subordonner la déduction sollicitée à la condition que les 
excédents d'amortissement soient comptabilisés ; que la société 
a entièrement satisfait à ses obligations en dressant son bilan 
en conformité des prescriptions légales et des règles de comp­
tabilité : 

Sur les trois branches réunies du moyen : 
Attendu que l'administration demanderesse avait refusé de 

déduire des bénéfices de la société défenderesse, passibles de 
la taxe professionnelle, en 1927-1928, une somme de 337,774 fr. 
à titre d'amortissements, rangés parmi les charges profession­
nelles par l'article 26 ( § 2, 40) des lois coordonnées relatives aux 
impôts sur les revenus ; 

Attendu qu'il est constaté souverainement par l'arrêt attaqué 
que cette somme « correspond au montant d'une dépréciation 
réelle survenue au cours de l'exercice imposable » ; . 

Attendu qu'en accordant à la société défenderesse un dé­
grèvement proportionné à ce montant, la Cour d'appel, loin 
de contrevenir aux dispositions des lois coordonnées relatives aux 
impôts sur les revenus, qui sont invoquées à l'appui du moyen, 
s'est conformée à l'article 26 ( § 2,40) prérappelé ; 

Attendu qu'il est relevé par l'arrêt que l'amortissement 
correspondant à la dépréciation réelle susvisée, était compris 
dans un amortissement dépassant ce qu'exige l'article 75 des 
lois coordonnées sur les sociétés commerciales, et fait dans un 
bilan antérieur à celui de l'exercice 1927-1928 ; que ni cet 
article, ni aucune des autres dispositions visées au moyen, 
n'exclut, dans cette hypothèse, l'application de l'article 26 
( § 2,40) des lois coordonnées relatives aux impôts sur les revenus ; 

Que la décision de l'arrêt attaqué, visée par le moyen, est 
légalement motivée ; 

Par ces mot'fs, la Cour, joignant les pourvois, les rejette.... 
(Du 12 octobre 1931.) 

T R I B U N A L C I V I L D E B R U X E L L E S . 

Première chambre. — Prés, de M . L A C R O I X , vice-président. 

22 septembre 1931. 

E T A T B E L G E . — E M P R U N T S A L ' É T R A N G E R . — O B J E T . — 

I N T E R V E N T I O N D ' U N S Y N D I C A T . — C A R A C T È R E . — E T A T P R O ­

P R I É T A I R E DES DEVISES. — E M P R U N T E U R D E C E L L E S - C I . — L I E N 

C O N T R A C T U E L . — D I F F É R E N C E D E COURS D U C H A N G E . — R E S T I ­

T U T I O N D E L ' I N D U . — A C T I O N N O N F O N D É E . 

I loi du 4 août 1914 et l'arrêté-loi du 7 novembre 1918 ont 
habilité l'Etat belge à prendre, jusqu'à la signature du traité 
de paix, toutes mesures bancaires pour faciliter les changes en 
Belgique ; et la loi du 16 mars 1919 a autorisé le Gouvernement 
à garantir contre toute perte,les groupements financiers formés 
à l'effet d'obtenir des crédits à l'étranger en faveur des indus­
triels et des commerçants, pour l'acquisition des matières pre­
mières nécessaires au relèvement économique du pays. 

Les emprunts à l'étranger ayant cet objet, ont été contractés 
à l'initiative de l'Etat. Il en a été notamment ainsi pour l'em­
prunt en dollars négocié avec un consortium de banques améri­
caines, dans un intérêt national et afin d'éviter la spéculation. 

Le syndicat qui fut formé, à la demande de l'Etat, afin de conclure 
le prêt et de donner aux prêteurs la garantie des banques le 
composant, était le mandataire de l'Etat et est demeuré dans 
les limites du mandat lui donné et accepté par lui. L'Etat reçut 
les devises lui concédées par le prêteur, il les géra, il en était le 
propriétaire ; c'est donc entre lui, détenteur de ces devises, et 
l'emprunteur d'une partie de celles-ci, que s'est formé le lien 
contractuel. 

Il ne peut lui être réclamé par cet emprunteur, comme payement 
indu, la différence entre les sommes remises par l'Etat à ses 
prêteurs, en acquit de ses propres engagements envers eux, 
d'après le cours du change au jour de ce payement, et les sommes 
que le dit emprunteur a versées à l'Etat en remboursement de ce 
qu'il en avait reçu, calculées d'après le cours supérieur du dollar 
au jour de ce règlement (*). 

(SOCIÉTÉ E N COMMANDITE S I M P L E V A N H O E G A E R D E N - B O O N E N 

cl E T A T B E L G E . ) 

M . le premier substitut V L R H A E G E N a donné son 
avis en ces termes : 

Par exploit enregistré, en date du 4 juin 1929, la société 
demanderesse postule restitution de l'indu, dans les conditions 
suivantes : 

Un consortium de banques belges avait signé, en 1919, un 
emprunt d'un total de 50 millions de dollars à des banquiers 
américains, dollars restituables en juin 1920 avec la garantie de 
l'Etat ; sur ce crédit, la demanderesse obtint 301.107,57 dollars, 
qu'elle paya au comptant 2.222.505,08 fr. belges, au taux moyen 
de 7,3811 par dollar, avec engagement de rembourser en dollars, 
en mars 1920, moyennant restitution de la contre-valeur francs 
belges. 

Le terme de remboursement lui fut différentes fois prorogé, 
cependant qu'en juin 1920, l'Etat remboursa le montant total 
aux prêteurs américains ; à cette fin, l'Etat dut acheter des 
dollars à 11,55 fr. ; il dut décaisser ainsi : 

3.477.792,43 francs belges 
— 2.222.505,08 francs payés par la demanderesse 

1.255.287,35 francs belges. 
D'autre part, en 1924, la demanderesse remboursa,à sontour, 

l'Etat belge en dollars, valeur 1924, soit sur pied de 19,325 fr.le 
dollar. De ce chef, la demanderesse solda 3.596.398,70 fr. 
Comme elle n'en devait, somme toute, selon elle, que les 
1.255.287,35 fr. rappelés ci-dessus, il se fait que la demande­
resse a payé en trop 

3.596.398,70 
— 1.255.287.35 

2.341.111,35 fr., objet de la présente 
demande au titre de payement indu. 

C'est ce que M e
 G I L S O N résumait si clairement, au seuil de 

sa plaidoirie, au nom de la demanderesse : J'ai acheté le dollar 
à 7,3811 fr., l'Etat a remboursé pour moi à 11,55 fr-j o r> l'Etat 
a exigé et obtenu de moi payement à 19,325 fr. Je réclame donc 
la restitution du trop perçu, soit : 19,325 — n,55 fr. par dollar, 
sur 301.107 dollars, soit 7,775 fr. par dollar. 

Comme nous le verrons, le système de la demanderesse 
consiste à plaider que l'Etat, garant, a été subrogé aux prêteurs, 
et qu'il n'a droit qu'à ce dont il s'est appauvri pour les rem­
bourser ; que c'est lui qui devait les racheter — nous verrons 
comment ; que c'est lui qui était l'emprunteur réel, que le 
consortium des banques ne faisait que prêter sa signature et sa 

(*) Cons. Gand, 20 novembre i<)26,Belg.Jud.,i^2-], col. 154. 



garantie ; que, dès lors, les engagements étaient intervenus, en 
dernière analyse, entre les cessionnaires de devises et lui, par 
l'intermédiaire des banques signataires, qui ne souscrivirent 
aucun engagement personnel, si ce n'est une garantie solidaire 
illusoire. 

Avant de discuter les deux thèses en présence, il m'a paru 
essentiel de faire, pièces en mains, une étude objective des 
documents du dossier. 

Ce qui fait la grosse difficulté de ce procès, c'est qu'il me 
paraît être plus en fait qu'en droit : or, les faits fragmentaires I 
qui décideront de l'interprétation des contrats litigieux, se sont ; 
accumulés au cours de nombreuses années ; des banquiers i 
non juristes, des hommes d'Etat non banquiers, et d'autres, se 
sont essayés tinrdement à définir les accords passés entre 
parties. 

Tout cela n'a pas eu pour résultat d'éclairer le débat, ni 
de faciliter la tâche du juge. En outre, d'excellentes décisions, 
contraires en droit et en fait, sont intervenues dans des instances 
identiques, et leur sens divers n'est pas peu fait pour déter­
miner, à première vue, le sentiment du tribunal. 

Nous nous excusons d'avance d'être long, mais nous esti­
mons que, les faits étant les meilleurs arguments, il convient, 
dès lors, de n'en oublier aucun. 

Exposé des faits. 
I. — L'article i o r , 2°, de l'arrêté-loi du 7 novembre 1918 a 

disposé que, pendant la durée du temps de guerre, le Roi peut j 
prendre toutes mesures, généralement quelconques, pour 
réglementer le commerce et le négoce des monnaies, changes, 
devises, instruments de crédit ou moyens de payement. 

Au lendemain de l'armistice, alors que nous n'étions pas 
encore sur le pied de paix, le Gouvernement s'est préoccupé de i 
fournir nos industries en matières premières, et conséquem-
ment, en présence des demandes considérables de devises 
étrangères que ces fournitures devaient provoquer, de mono­
poliser en quelque sorte et de contrôler en tous cas le commerce 
des changes. 

Nous venons de voir qu'il le pouvait légalement. 
Pour disposer d'une grande quantité de change sur l'étran­

ger, il fallait nécessairement avoir du crédit ; le pays n'exportant 
plus et ne se faisant plus payer, c'était chose impossible. 

Les banques étrangères (et non les Etats étrangers, puisqu'il 
s'agit de crédits privés) ouvriront, dès lors, des crédits à nos 
plus grands établissements de banque nationaux, qui représen­
taient le maximum de garanties financières que le pays pouvait 
offrir à cette époque. 

Le gouvernement s'y employa avec succès. 
Puisqu'il ne va pas s'agir d'un emprunt contracté par l'Etat, 

au sens réel du mot, la forme des opérations de centralisation 
des changes va être celle d'une ouverture de crédit privé, 
négociée par l'Etat, notamment avec des banques américaines, 
qui consentiront à prêter, au comptant, avec restitution à terme, 
des dollars à un consortium de banques belges sollicitées et 
consentantes (c'est-à-dire par séries de promesses à trois mois, 
renouvelables trois fois, soit un total de douze mois). L'Etat 
aura la disposition de ces devises ; sur demandes des banques, 
justifiées sur pièces, l'Etat répartira les changes obtenus entre 
les industriels. 

La Banque Nationale, groupant les banques belges, tirera 
alors en leur nom des billets à ordre sur les banques améri­
caines ; d'autre part, les tireurs réels, c'est-à-dire les industriels 
qui ont des payements à faire en Amérique, verseront, au cours 
du jour de la cession, la contre-valeur en francs belges des 
dollars cédés ainsi à la Banque Nationale. Ce seront ces verse­
ments qui constitueront, en ajoutant les charges de l'emprunt, 
le total à restituer aux prêteurs étrangers. 

Des tranches du crédit seront ainsi mobilisées ; et le détail 
en sera payé en Amérique aux fournisseurs de nos industriels, 
sur chèques tirés par eux. 

Toutefois, et il faut y insister, dès janvier 1919 (Commission 
de crédit et de change, séance du 19 janvier 1919), deux modes 
d'opération sont déjà envisagés quant au payement des dollars 
par les cessionnaires réels des devises : 

i° Le payement au comptant, au cours du jour de la cession; 
l'opération est donc liquidée séance tenante, les liens de droit 
sont aussitôt résolus que noués... La contre-valeur francs belges 

est versée à la Banque Nationale ; l'Etat, je dis l'Etat, va donc 
courir seul le risque du change jusqu'en fin 1920; mais il espère, 
il devait espérer, que ce risque se solderait finalement en béné­
fice, de manière à ce que toutes les charges de l'emprunt qu'il 
va prendre exclusivement sur lui, intérêts, commission, renou­
vellement des promesses, etc., viendront à être réduites consi­
dérablement au jour du règlement final avec l'étranger. 

2 0 Mais il était envisagé aussi, erreur commune aux deux 
parties (cemme l'écrivait si justement M. V A N D E N H E U V E L , 

dans sa lettre du 20 novembre 1923), que le dollar viendrait 
à fléchir et que les industriels cessionnaires pourraient, eux 
aussi, faire une opération identique à celle du Gouvernement 
et bénéficier du redressement de la monnaie nationale. Cela 
va être la source de toutes les difficultés ultérieures ! 

Comment seront-ils adm's à ce bénéfice de spéculation ?En 
empruntant à terme, à la condition toutefois de verser une 
garantie égale à la valeur en francs belges au jour de la 
cession des dollars prêtés ; c'était donc, en fait, un prêt avec 
couverture, que l'on a baptisé improprement de vente à réméré. 
La fiction était qu'ils achetaient au comptant et s'obligeaient par 
contre à revendre à terme : d'où la formule à réméré, par 
analogie avec certaines ventes immobilières. 

Si le dollar revenait au pair, il était alors certain que les 
acheteurs rentreraient dans la différence qui s'accuserait entre 
le cours du jour et la garantie versée. L'Etat, lui, subirait une 
perte dans cette éventualité,ou tout au moins un lucrum cessons. 

Il n'est pas téméraire de penser que les bénéfices des ventes 
comptant auraient atténué, sinon compensé ces pertes, et que le 
gouvernement aurait aussi sollicité, des heureux acheteurs à 
réméré, une intervention dans les charges de l'emprunt qu'il 
avait assumées bénévolement. Quoi qu'il en soit, cette combi­
naison était certes en faveur des cessionnaires, puisqu'ils 
auraient pu tout aussi b'en contracter au comptant et que, s'ils 
ne l'ont fait, c'est évidemment dans le but, bien légitime sans 
doute, de réaliser en plus un gain de spéculation. On le leur a, 
sans doute, permis, puisque l'Etat, dans l'hypothèse du redres­
sement du franc, aurait tiré bénéfice des achats au comptant. 

Cela est si vrai que l'on aurait fort bien pu stipuler que le 
gain éventuel sur le change resterait acquis à l'Etat ; or, cela 
n'a pas été fait ; c'est donc que les industriels devaient seuls 
recueillir le bénéfice éventuel de l'opération. 

La loi du 16 mars 1919 va consacrer ces projets et ces préoc­
cupations gouvernementales ; son exposé des motifs est clair : 
« Le Gouvernement a accepté les offres qui lui ont été présentées 
à cette fin par la haute finance américaine, qui ouvrira aux 
banquiers belges un crédit de 50 millions de dollars, dont ils 
disposeraient en faveur des industriels. 

» Sollicité de garantir les banques contre toute perte pouvant 
résulter pour elles des avances qu'elles sent appelées à consen­
tir, le Gouvernement, dans l'intérêt supérieur du pays et des 
classes laborieuses, croit devoir engager la garantie de l'Etat. 
Le projet de loi que nous avons l'hcnneur de soumettre à la 
Législature, a pour objet de l'autoriser à contracter ces engage-
gements » (Chambre des représentants, 13 février 1919). Dans 
son rapport, en séance de la Chambre du 20 février 1919, 
M. WAUWERMANS ne précise pas en termes moins nets l'ini­
tiative gouvernementale : 

« L'intervention de l'Etat, expose-t-il, dans ces opérations 
qui semblent du ressort exclusif des organisations bancaires, 
se justifie par la situation anormale actuelle, et la nécessité 
d'apporter à notre commerce et à notre industrie l'aide urgente 
qui lui est indispensable... 

» En vue d'entrer dans le domaine des solutions pratiques, le 
Gouvernement a donc pris les initiatives nécessaires peur 
grouper les banques et permettre la conclusion de crédits privés 
à l'étranger. I l a décidé d'assurer la garantie de remboursement, 
à l'échéance des traites en devises étrangères, qui viendraient 
a être tracées en disposition des crédits dont il obtiendrait 
l'ouverture au nom d'un groupe de banques belges. Ces dispo­
sitions sont le moyen de fourniture de change au profit d'indus­
triels et de commerçants, ou de lui-même. » 

Il poursuit, un peu plus loin, en ces termes : 
« L'Etat aura à prendre à sa charge toute perte que l'exécution 

des engagements contractés vis-à-vis des banques créancières 
pourrait occasionner, de même qu'il recueillera le bénéfice qui 
pourrait résulter de ces opérations. 

» En exécution de ce programme, les banques belges ont 



immédiatement répondu à l'appel de groupement, qui leur a été ' 
adressé à l'initiative de notre Banque Nationale. 

» Elles ont constitué des groupements syndicataires dont le 
capital correspond au montant des crédits à réaliser à l'étranger, i 
et se sont déclarées engagées solidaires vis-à-vis des établisse- j 
ments prêteurs, à concurrence de toutes sommes qui pourraient 
être dues à ceux-ci en principal, intérêts et frais, du chef de ! 
l'utilisation des crédits ouverts ». I 

I l résulte de ce rapport que la garantie de l'Etat en faveur 1  

des banques belges est double ; elles ne couraient aucun risque, i 
elles ne pouvaient subir aucune perte : la garantie solidaire qu'elles 
souscrivent vis-à-vis des banques étrangères (américaines, 
notamment) reste toute théorique ; d'autre part, quant aux 
traites tirées par elles sur les créditeurs américains, l'Etat belge 
en garantit le payement. Ainsi donc, aucun risque possible. 
Toutefois, ce surcroît de précautions ne doit pas faire perdre 
de vue qu'en fait, toujours dans l'hypothèse des seuls achats 
au comptant, l'Etat, pas plus que les banques belges,ne courait 
de grands risques. E n effet, les devises étaient achetées et 
payées comptant par les acheteurs, et la Banque Nationale en 
touchait la contre-valeur en francs belges. C'est donc l'Etat seul 
qui devenait, en tous cas, responsable de ce prix d'achat. 
L e seul risque de l'Etat se réduisait dans la différence de change, 
puisque dans les opérations au comptant il y avait nantissement. 

Ce n'est du reste pas moi qui parle : » I l ne peut résulter 
aucun préjudice à raison d'un risque d'insolvabilité. L e change 
est destiné à être vendu au cours du jour de l'opération, et n'est 
fourni que contre un montant équivalent en monnaies belges ». 
Voilà comment s'exprime le rapporteur. 

Notons enfin que, s'il n'est aucun risque pour le consortium 
de banques, il n'est prévu non plus aucun bénéfice pour lui ; 
il s'engage moralement — et c'est un sacrifice appréciable 
pour des établissements bancaires — à renoncer à toute spécu­
lation sur les devises étrangères. 

E t la loi du 16 mars 1919 autorisera le Gouvernement à 
garantir, jusqu'à concurrence de 700 millions, les groupements 
bancaires formés à l'intervention de la Banque Nationale, 
chiffre qui ne do't pas étonner, en présence de l'accumulation 
des emprunts anglais, suisse, norvégien, et des charges de ces 
emprunts assumées par l'Etat seul. Notons, entre parenthèses, 
que ces syndicats de banques étaient entrés dans- nos mœurs 
d'après la guerre, notamment à la suite des lourdes impositions 
de guerre des Allemands, des émissions de billets de banques 
de guerre, etc. . 

Sans revêtir l'autorité des travaux préparatoires, l'allocution 
du Gouverneur de la Banque Nationale, alors M . L É P R E U X , 
à la séance du 11 février 1919 du Comité des changes, précise 
et développe les dispositions prérappelées. 

C'est le Gouvernement, ou mieux c'est le Comité des changes, 
organisme dont nous allons parler, qui fixe le cours d'achat des 
devises étrangères et qui les cède aux commerçants. L e Comité 
des changes apprécie si les demandes sont justifiées et faites 
à concurrence de la participation de la banque qui transmet les 
demandes. 

L'acte syndicataire d'emprunt est daté du 19 février 1919 ; 
il constitue déjà un acte contractuel et réédite la formule d'em­
prunt adoptée par les travaux préparatoires de la loi qui va 
bientôt être votée. 

Les banques belges tirent sur le groupement américain ; 
les traites sont acquittées directement au profit des tireurs ; 
ceux-ci (c'est-à-dire les banques belges) cèdent le change ainsi 
obtenu aux induotriels. A l'échéance des traites, les banques 
belges mettront à la disposition de l'Etat, les fonds versés par les 
industriels et les commerçants qui auront acheté le change. 

Les intérêts sur ces fonds reviendront à l'Etat, qui prendra 
éventuellement à sa charge toute perte que l'exécution des 
engagements américains pourrait occasionner aux banques 
belges. 

I l ne s'agit jusqu'ici, répétons-le, que de vente au comptant, 
et il n'est plus du tout question de vente à terme ; la Commission 
ou Comité des changes sera saisie des demandes de devises et 
décidera de la suite à y réserver. N'est-ce pas bien proclamer 
que le change, demandé en quantités indivisibles par les banques 
ou par la Banque Nationale, est mis à la disposition de l'Etat, 
qui le distribue, le vend et conserve par devers lui, aux fins 

de remboursements ultérieurs, leur contre-valeur en francs 
belges ? E t c'est tellement vrai, que nous verrons l'Etat devenir 
lui-même l'acheteur de 31.000.000 dollars, en profitant ainsi, 
légalement du reste, de l'aval des banques syndicataires. 

Les banques répondent solidairement, vis-à-vis des prêteurs, 
du remboursement de toutes sommes qui seraient dues à ceux-ci, 
du chef de l'utilisation des crédits. 

Mais, en présence de la garantie de l'Etat assurée à concur­
rence de 700 millions, et de la garantie plus précise encore de 
l'Etat contre toute perte, on déduira nécessairement que cette 
solidarité des banques est nulle en l'espèce ; elle se réduira à 
le couvrir, pendant le décalage, vis-à-vis des industriels, 
leurs clients. 

Quant à la formule à réméré, ce sera seulement dans l'appli­
cation, dans la pratique politique qu'elle réapparaîtra. 

A la réunion du 14 février 1919, du Comité des changes, le 
rôle de la commission est encore rappelé : c'est vendre du change 
au comptant. 

A la veille encore du vote de la loi du 16 mars 1919, en séance 
de la Chambre du 26 février 1919, M . F R A N C K , ministre des 
Colonies, répétera encore à satiété : « E n résumé, les pertes 
que vise le texte sont inhérentes à l'opération elle-même. Nous 
obtenons des dollars américains, nous les vendons au comptant 
et devrons les rembourser à terme ; il en résulte un certain 
risque provenant de ce que le change, à l'époque du rembourse­
ment, peut être plus mauvais que lorsque nous l'aurons obtenu. 
I l ne serait pas admissible que nous demandions aux établis­
sements de banque belges de supporter cette perte. Nous la 
supporterons. (Et il n'est question, bien entendu, que de vente 
au comptant.) 

» De même , l'opération, par son mécanisme même, comporte 
certains risques de perte d'intérêt. Ces risques,inséparables de 
l'opération, nous les supporterons encore ». 

Par conséquent, le texte, quand il vise les pertes, s'applique 
uniquement aux pertes qui se rattachent à l'opération par sa 
nature même. S'il y avait d'autres risques, notamment des 
risques de solvabilité, on les laisserait pour compte à ceux qui 
auraient eu le bénéfice de l'opération. 

Or, nous avons vu que, dans les opérations comptant, seules 
envisagées ici, les risques d'insolvabilité étaient nuls, puisqu'il 
y avait vente contre payement immédiat. 

Quant au Comité des changes, il sera constitué enfin par 
arrêté royal du 28 mars 1919, pris en exécution de la loi du 
7 novembre 1918. Les ministres des Finances et des Affaires 
économiques l'organisent, ou mieux, l'organiseront. C'est un 
rouage administratif, à rôle consultatif, mais agissant au nom 
de l'Etat ; puisqu'il n'a pas de personnalité civile, il ne peut 
exercer lui-même d'activité juridique. 

Les ministres intéressés en règlent le rôle comme suit : 
L e Comité décidera de l'acquisition, pour compte de l'Etat, 

des devises étrangères, pour les mettre à la disposition des 
industriels et des commerçants (opération qui semble avoir été 
très rare). L e Comité aura à examiner les demandes introduites 
par les industriels et les commerçants. 

I l sera informé des crédits privés (ceux qui nous occupent) 
obtenus à l'étranger, à l'intervention des banques belges. 

Enfin, la Banque Nationale sera nécessairement l'agent 
d'exécution des opérations d'achat et de vente des devises 
étrangères, arrêtées par le Comité. 

Avec lui est close l'ère des premières dispositions législatives, 
dispositions que personne ne peut, comme telles, ignorer ni 
dans leur texte, ni dans leur esprit. Ceux qui contracteront 
avec la Banque Nationale, banquier de l'Etat, ou ayee le Comité 
des changes, ne pourront méconnaître le mécanisme imposé,ni 
ses conséquences juridiques. 

Nous allons entrer maintenant dans la phase contractuelle 
des rétroactes du procès. 

Terminons cet exposé en notant que ce n'est que le 15 mai 
1919 que l'emprunt américain fut consenti, si je ne fais erreur. 

M ê m e si l'on peut soutenir que jusqu'ici, il est des équivoques 
possibles dans la situation juridique des industriels, des banques 
du consortium et de l'Etat, il faut reconnaître d'abord qu'il 
n'est plus question de vente à réméré; qu'ensuite, l'esprit de 
l'arrêté-loi de novembre 1918, qui est à la base de celui de 
mars 1919, autorise incontestablement l'Etat à faire lui-même 
des opérations bancaires. A mon sens, tout est là. 



I I . — Les contrats à réméré. 
Dans sa lettre du I E R avril 1919, le Gouverneur de la Banque 

Nationale, répondant à une demande du 28 mars de la Banque 
de Gand, lui notifie que le Comité ne peut envisager d'autre 
solution que le contrat dit à réméré, et qui constitue en fait, 
comme nous l'avons vu, un prêt avec couverture, ou mieux, un 
prêt avec nantissement (mais puisque parties sont convenues du 
terme vente, nous nous y tiendrons). 

Retenons aussi que le Gouverneur de la Banque Nationale 
dit nettement : « 'e Comité ne peut envisager que... » 

Les pourparlers se poursuivent et dans sa lettre du 9 avril, 
suite à celle du I E R avril, la Banque de Gand et la Banque de 
Flandre sollicitent, sur l'emprunt, une ouverture de crédit de 
dix millions de dollars en vue des achats de coton de La Textile. 

Les deux banques s'engagent à acheter et à payer les dollars 
et à les revendre au Comité ou à la Banque Nationale, au même 
cours (c'est-à-dire au cours du jour de la revente), au plus 
tard le 20 mars 1920. Les emprunteurs acquitteront une com­
mission de 1,6 % par mois, calculée sur la contre-valeur en 
francs belges des dites cessions. C'est une véritable opération 
de banque. 

Les très nombreux signataires du consortium n'intervien­
nent pas (1). 

Inutile de souligner l'importance capitale de pareils engage­
ments, que nous rapprocherons de la réponse du Gouverneur 
de la Banque Nationale, datée du lendemain 10 avril, confirmant 
son accord, et l'acceptation de la Banque de Gand qui sera 
datée du 12 avril. 

Cette dernière est plus explicite encore ; reproduiscns-en 
les termes : « Monsieur le Gouverneur, nous avons l'honneur 
de vous accuser réception de votre lettre du 10 courant, par 
laquelle vous nous faites savoir que le Comité des changes 
est d'accord de céder conjointement à notre établissement et 
à la Banque de Flandre, et ce aux conditions mentionnées dans 
notre lettre du 9 de ce mois, jusqu'à concurrence de dix millions 
de dollars, en vue de nous permettre de régler les achats de 
coton en question ». 

E n fin de sa lettre, le Directeur général de la banque exprime 
le souhait de connaître les banques de New-York qui ont 
consenti le crédit de 50 millions de dollars aux banques belges. 

L a loi de garantie était votée, tout était prêt ; et un des 
membres du consortium ne connaissait pas encore l'identité 
des prêteurs ! 

E t alors s'ouvre la période d'utilisation du crédit américain ; 
ainsi, dès le 30 avril 1919, les prélèvements sur le crédit, opérés 
par le Comité des changes, s'élèvent à 1.912.481 dollars, dont 
la contre-partie est payée comptant à la Banque Nationale en 
francs belges. 

Cette utilisation restera sans intérêt du point de vue du litige 
actuel. 

I I I . — Exécution du réméré. 
Après la signature des conventions et leur exécution par­

tielle, à savoir l'achat des dollars à réméré par payement de leur 
contre-valeur en francs belges, il a fallu aux cessionnaires passer 
à la seconde phase de l'opération : la revente des dollars. 

On se souviendra que cette revente ou ce remboursement 
devait avoir lieu antérieurement au 20 mars 1920. L e dollar 
ayant maintenu ses distances, il aurait fallu aux cessionnaires, 
non plus voir soustraire de la contre-valeur versée la différence 
escomptée entre le cours du jour de l'achat et celui du cours 
de la revente, mais il fallait, il aurait fallu ajouter à la garantie 
décaissée. 

Des termes et délais furent consentis par le Gouvernement 
le 15 mai 1920, le 20 mars 1921, le 20 juin 1921. Bien plus, en 
présence de cette catastrophe financière, une loi fut appelée à 
couvrir la responsabilité du Gouvervement pour consentir ces 
délais successifs aux débiteurs des dollars, la loi du 10 mars 

1 1919 n'ayant été qu'une loi de garantie. 

D'autre part, un fait capital se produit alors : l'Etat rembourse 
directement les prêteurs américains, au moyen d'un nouvel 
emprunt, personnel cette fois, de 50.oco.ooo dollars. 

L e projet de loi, en séance de la Chambre du I E R mars 1921, 
développe entre autres que le produit de l'emprunt dollars, soit 

(1) Notons, en passant, que c'est une partie de cette ouver­
ture de crédit qui formera les 301.000 dollars passés à la 
demanderesse, affiliée à La Textile. 

402.099 fr. 77, a été versé par la Banque Nationale dans les 
caisses de l'Etat. L'objet de la loi sera donc de permettre au 
Gouvernement de consentir un nouveau délai de payement, 
par suite du taux de plus en plus élevé du dollar, et de permettre 
également l'achat de dollars par l'Etat, soit 7.848.240,28 dollars, 
ou 104.767.173 fr. 91, destinés à parfaire le solde du second 
emprunt de 50.000.000 dollars, appelé à rembourser le pre­
mier emprunt. 

Dans Je rapport de la commission de la Chambre, ne trou­
vons-nous pas aussi cette phrase relative aux rétroactes des 
premiers dollars : « I l (l'Etat) accepterait cette situation d'un 
vendeur de devises étrangères au comptant devant s'acquitter 
à terme ? Ce fut seulement des considérations empruntée? 
aux besoins de notre industrie, qui amenèrent à accepter cette 
opération dangereuse. Elle fut autorisée à l'unanimité ». 

Nous déduirons de cette déclaration sans ambiguïté, qu'ici 
encore le rapporteur donne à l'Etat le rôle d'emprunteur et 
ultérieurement de vendeur. 

E t , plus loin, on épingle : « L e Gouvernement a cru pouvoir, 
en i920,reculer jusqu'au 20 mars 1921 l'échéance des sommes 
dues par les acheteurs de dollars à réméré, alors que lui-même, 
Gouvernement, était obligé de rembourser à ses prêteurs ces 
dollars... » (2). 

U n peu plus tard, en séance de la Chambre du 3 août 1921, 
l'orateur, après avoir esquissé l'historique de l'emprunt améri­
cain, rappelle la foi commune dans le redressement du franc 
belge et les désillusions qui suivirent;mais il a pu développer, 
sans aucune protestation, malgré le réquisitoire de M . M E C H E -
L Y N C K contre le Gouvernement actuel et les membres du précé­
dent, que l'Etat avait consenti des délais jusqu'en 1921, et que 
moralement l'Etat était engagé à en accorder encore qui ne 
dépasseraient toutefois pas !a 'imite extrême de mars 1925. 

Devant le Sénat, séance du 28 mars 1922, suivant le rappor­
teur, M . F R A N Ç O I S , le Gouvernement avait eu à faire face, dès 
fin avril 1920, à deux ordres de difficultés : 1° rembourser son 
emprunt aux Etats-Unis ; 2° obtenir des industriels le rembour­
sement des dollars qui leur avaient été prêtés, ou traiter avec 
eux la prorogation de cet emprunt. 

Certes, cette déc'aration est accompagnée de commentaires, 
personnels au rapporteur, sur les suggestions que le Gouverne­
ment d'alors aurait faites aux acheteurs de dollars, quant à 
l'excellence de cette combinaison. 

Mais ces espérances de redressement étaient communes à 
tous, nous l'avons dit. 

M ê m e thème est développé dans un ton d'ironie facile, cette 
fois, par M . V A N O V E R B E R G H , devant le Sénat, le 24 mai 1922 ; 
c'est même une charge à fond contre le Gouvernement de 1919. 

E t nous en arrivons ainsi à la loi du 10 juin 1922, qui donnera 
au Gouvernement, ministre des Finances, l'autorisation de 
consentir officiellement, législative ment, aux acheteurs de 
devises étrangères,le report de leurs engagements à une échéance 
qui ne pourra dépasser le 20 mars 1925 (Moniteur, 15 juin 1922). 
Bien entendu, il ne s'agit plus ici que des cessionnaires à réméré 
exclusivement. Fort de l'autorisation législative, le Gouverne­
ment change de ton à partir de cette époque ; le personnel 
gouvernemental a du reste changé. 

L e blanc-seing, comme l'appelle M . T H E U N I S , donné au 
gouvernement, va armer l'administration. 

Néanmoins , i l semble qu'au début, on n'ait envisagé dsns les 
bureaux du Grand Argentier, que le règ'ement de l'intervention 
des acheteurs de devises, dans les charges d'intérêts et de frais 
que le gouvernement avait et aura à supporter, à raison du 
report des engagements des cessionnaires, dans l'espoir (qui 
avait la vie dure) d'un retour du franc belge. 

E t aussi le rappel ou,mieux,la menace d'une application du 
droit strict, commence à percer dans la littérature ministérielle. 

E t une proposition de règlement final s'élabore, qui aura pour 
conditions indivisibles : i ° le report à la date extrême du 20 mars 
1925 ; 2 0 le payement d'intérêt à 6 °/o,du 21 mars 1921 à la date 
du remboursement, et d'autres modalités accessoires quant aux 
échéances d'intérêts et à de nouvelles garanties à fournir. 

Ainsi donc, pour exercer pression sur les retardataires, le 
Gouvernement ne leur accorde le bénéfice de nouveaux termes 
et délais, que moyennant leur intervention bien précisée dans 

(2) L e total dû en dollars cédés à réméré atteignait la 
somme de 13.818.488 fr. 55, en juin 1920. 
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les charges d'intérêts et autres, assumées par l'Etat en vue du 
remboursement des emprunts privés. 

C'est prévu dans la loi m ê m e . 
Ces intérêts, réclamés depuis mars 1921 jusqu'au jour du 

remboursement effectif, devaient être calculés, il faut le recon­
naître, sur la différence entre la cote du dcllar (eu de la livre) 
du jour de l'achat, et le cours au jour du remboursement effectué 
par l'Etat belge aux banquiers étrangers, en 1921. 

Devant ces menaces, certains cessionnaires se rendirent et 
soldèrent leurs dollars rémérés.D'autres se firent tirer l'oreille; 
force fut de les sommer par les directeurs de l'enregistrement. 

I l semble qu'entre juin 1922 et mars 1924,1'activité du Gou­
vernement se soit un peu ralentie. E n mars 1924, restitution 
intervient aux banques signataires du syndicat des actes de 
garantie ; elles se trouvent denc libérées et la discussion va 
reprendre, cette fois, directement entre l'Etat et les acheteurs 
de devises étrangères. 

Des propositions particulières, dont le détail n'est pas à 
retenir, sont fa'ites aux banques, notamment aux banques de 
Gand et de Flandre, propositions qui sont plus douces, semble-
t-il, que celles envisagées en 1922 ; en deux mots, c'est une 
consolidation, avec payement comptant de 20 0 / 0 sur le principal 
restant dû. 

Mais on reparle cette fois du remboursement du capital. 
I l en faut seulement retenir que c'est le Gouvernement qui, 
en exécution de la loi du 10 juin 1922, fait les propositions de 
consolidation, sous menace de poursuivre immédiatement la 
restitution du solde total des devises à réméré encore dues. 

Les pourparlers en vue de l'application de la loi du 10 juin 
1922, vont se poursuivre. I l était évident que les acheteurs de 
change, profitant des termes et délais qui leur avaient déjà 
été consentis, n'en prendront prétexte que pour en solliciter 
le renouvellement, ou se faire concéder des conditions moins 
sévères .Néanmoins , le ministre des Finances a pu soutenir, sans 
avoir été contredit, notamment dans sa lettre du 13 octobre 
1923 aux Banques de Flandre et de Gand, que c'était le Comité 
des changes qui avait conclu l'opération à réméré au nom du 
gouvernement, et, au cours des pourparlers, les Banques de 
Flandre et de Gand ne discutèrent pas un instant, ni le principe 
de la débition, ni la personnalité de leur créancier (lettre du 
3 novembre 1923). 

Mais ce qui est beaucoup plus déterminant, c'est l'avis donné 
à cette époque par l'éminent M . V A N D E N HEUVEL,conse i l de La 
Textile, sur le problème de la restitution des dollars à réméré : 
« I l ne faut pas perdre de vue, écrivait-il le 20 novembre 1923, 
que l'Etat a eu l'initiative de toute l'opération des dollars. 
I l a voulu, très heureuse pensée, pousser autant que possible 
les industriels à remettre immédiatement leurs usines en 
marche... » 

Dans leurs propositions en réponse, les deux banques intéres­
sées ne font aucune difficulté pour admettre le remboursement 
en dollars, des dollars achetés en octobre 1919, et l'obligation 
de les restituer à l'Etat. 

Je veux bien que ces propositions soient faites sous toute 
réserve, mais il n'en reste pas moins que deux promesses de 
500.000 dollars chacune, soit un million de dollars, souscrites en 
1919, vont être remboursées à l'Etat, en novembre 1923 ou en 
fin 1923, par 997.969 dollars (remboursement partiel bien 
entendu). 

Cela veut dire que, ni le principe de la restitution dollars, 
avec sa conséquence nécessaire, la perte du change, ni la per­
sonne du créancier surtout, ne sont en discussion ; ces deux 
points sont admis par les banques débitrices. 

Longtemps les pourparlers se prolongeront ; des tiers inter­
viendront, qui négocieront au nom des intéressés, quand enfin, 
en mai 1924, les demandeurs actuels apparurent personnelle­
ment et directement dans les tractations (nous avons vu qu'ils 
faisaient partie de La Textile, groupe d'industriels, client des 
Banques de Gand et de Flandre). 

Par télégramme du 6 mai 1924, Van Hoegaerden et consorts 
notifient leur accord en vue de consolider 301.107 dollars, 
constituant leur solde débiteur, aux conditions de la notifi­
cation ministérielle du 20 avril 1924, qui est, comme on l'a très 
bien dit, la charte de consolidation ; suivant la teneur de cette 
notification, « la conversion des dollars à réméré encore dus en 
francs belges, devait être effectuée dans le mois au cours du jour ; 

cette conversion opérait novation à due concurrence. L e s 
Banques de Flandre et de Gand devaient, en outre, avaliser 
la promesse portant sur la fraction non acquittée immédia­
tement de la conversion. Cette promesse était renouvelable de 
trois en trois mois, sans pouvoir dépasser le 21 mars 1925. » 

Voilà exactement le résumé des termes et conditions qui 
sont acceptées par le télégramme du 6 mai 1924, et ce, sans 
réserve aucune cette fois. 

Ainsi donc, à la lumière des commentaires législatifs et 
administratifs, ce sont les correspondances d'avril 1919 qu'il 
convient de rapprocher du télégramme du 6 mai 1924, pour 
connaître les conditions précises du contrat qui, dans sa forme 
définitive, lie les plaideurs. 

Conclusion. 

I l faut donc bien reconnaître, dès lors, que, dans la réalité 
même, en dehors de l'examen des conclusions admirablement 
étudiées de part et d'autre, c'est la thèse de l'Etat qui se présente 
comme la mieux applicable aux faits. 

L ' E t a t a eu l'initiative de vastes opérations bancaires, sans 
nul doute ; il les a exécutées après les avoir garanties ; i l s'est 
imposé d'énormes sacrifices pour les mener à bien. S'il a commis 
des erreurs, elles engendrent certainement sa responsabilité 
politique, qui ne le rend pas justiciable à ce prétoire. E t l'on 
ne s'est pas fait faute de les lui reprocher, ces erreurs, m ê m e 
avec une amertume injuste, mais nulle part je n'ai trouvé trace, 
en tous cas, du reproche de dureté vis-à-vis de ses débiteurs. 
Au contraire ! 

J'examinerai donc surtout les conclusions de la deman­
deresse, puisque les faits, à mon sens, plaident indiscutablement 
en faveur de la thèse soutenue par l'Etat. 

* 

1. — Les arguments tirés du discours de M . L E P R E U X , de la 
lettre missive du ministre des Affaires Economiques, du 7 mai 1919, 
et de l'arrêté royal organique du Comité des changes, du 28 mars 
1919, ne sont pas décisifs, parce que non constitutifs d'un concours 
de volontés. 

Nous en semmes bien d'accord; aussi, ne les ai-je pas invo­
qués à ce titre. I l n'en reste pas moins que ces trois documents, 
qui ne pouvaient être ignorés des contractants qui les ont con­
nus, ont éclairé ceux-ci sur les intentions du Gouvernement et 
qu'ils ont admis, sans discussion ni réserve, l'interprétation de 
l'opération qui y est développée. 

2. — L'Etat, plaide-t-on, sollicité d'intervenir de plus en plus 
en cours d'utilisation du crédit, a fini par se croire lui-même 
emprunteur, et de là vendeur des devises. 

Bien au contraire, ce sont les documents les plus anciens, 
contemporains de la loi du 16 mars 1919 et même antérieurs à 
celle-ci, qui nous ont apporté l'interprétation soutenue par 
l'Etat. De ces documents, il résulte même que c'est le Gouverne­
ment seul qui a consenti la formule à réméré, et l'approximation 
et l'impropriété des termes n'ont jamais été telles, que quicon­
que n'ait compris que l'Etat faisait toute l'opération bancaire, 
initiative et réalisation. 

3. — Ce sont les membres du consortium qui ont signé l'acte 
d'emprunt. 

C'est fort exact. Ils ont donné leur signature, mais rien de 
plus. E t la demanderesse n'apporte aucun élément de fait, 
documents ou autres, pour renverser cette constatation, à 
savoir que le Gouvernement a assumé toute la charge de l'opé­
ration et son exclusive direction. 

E t si un compte-consortium a été créé à la Banque Nationale, 
chacun sait la signification de ces intitulés de compte, qui n'ont 
de raison d'être que le souci de ne pas mêler des comptes d'un 
m ê m e patrimoine, d'origine différente. 

Quant à l'objection que l'Etat n'a pu être son propre garant, 
il est de droit que le mandant a pour devoir de garantir son 
mandataire : l'objection est donc sans valeur. 

Ces premiers arguments, à supposer même qu'ils eussent une 
certaine valeur en ce qui concerne les ventes au comptant, que 
valent-ils, plus spécialement vis-à-vis de la formule « réméré » ? 
Cette formule, soutient la demanderesse, a été inspirée par 
l'Etat. 

J'avoue n'avoir pas, au cours d'un minutieux examen, trouvé 
une ligne à l'appui de cette affirmation. Au contraire, nous 



avons pu voir les Banques de Gand et de Flandre solliciter ' 4. Les travaux préparatoires ne peuvent être invoqués ; 
e l les -mêmes une formule différente du payement comptant. 5. Les membres du consortium étaient propriétaires des 
Aussi osée me paraît l'affirmation que l'intention commune des devises ; 
parties était de garantir les cessionnaires contre toute perte de 6. L'erreur des intéressés, quant à ce point, ne peut avoir 
change ! . é t é source de droits ; 

L'Etat y répondra, très justement, qu'il eut été alors si I 7 . L a charte de consolidation n'a déterminé qu'une novation 
simple de le stipuler dans un avenant ! simple et non double ; 

De la corrélation indéniable entre la revente des dollars et S. L'Etat ne prouve pas le mandat, donc pas la propriété des 
le remboursement aux Américains, l'on tire aussi cet argument, devises dans son chef ; sinon, ce serait accuser l'Etat de spécu-
que c'est la seule dette des banques envers Je consortium que le lation ; 
Gouvernement a éteinte, en prenant l'initiative du rembour- 9. L e prix des dollars a été versé au compte « Consortium de 
sèment à New-York. Faut-il dire que ceci n'est pas un argu- la Banque Nationale » ; 
ment sérieux ? 11 y avait autant d'intérêt pour l'Etat à payer 10. L a reddition des comptes au Gouvernement n'a pas la 
comme obligé personnel, qu'au titre de garant subrogé aux valeur d'un argument ; 
droits du créancier ! ( 11. L e remboursement par l'Etat a bien éteint la dette des 

industriels envers les banques du syndicat ; 
4. - Nous restons d'accord quand les conclusions de Van : I 2 n s u f f i t d > u n i n t é r ê t à p a y e r I a d e t t e d'autrui, pour béné-

Hoegaerden reconnaissent que les Banques de Gand et deFlan- fider d e ] a d i s p Q S i t i o n d e r a r t . I 2 5 I ) 3 u ; d u c o d e c i v i l ; 

dre et La Textile furent de simples intermédiaires, des manda- i I 3 A d é f a u t m ê m e d e s u b r o g a t i o n 5 j , y a e u g e s t i o n p o u r 

taires, sans plus, aux droits et aux obligations de qui se trouvent ; a u t r u j 
les demandeurs actuels. 

Mais de là on déduira que le remboursement aux Américains 1. — Banque d'Etat. L'erreur fondamentale des demandeurs 
par l'Etat a eu pour effet, d'abord l'extinction de la dette du est de perdre de vue la loi de novembre 1918, qui a permis 
consortium envers les Américains, ensuite l'extinction de la l'initiative du Gouvernement et son ingérence dans l'activité 
dette Etat-consortium (31 millions de dollars), enfin l'extinction bancaire du pays entier. 
de la dette industriels-consortium. j Or, la Banque d'Etat, telle qu'elle a été réalisée en fait, 

Mais n'est-ce pas là une pétition de principe ? était, grâce à sa garantie, le moyen, et peut-être l'unique, de 
Y a-t-il jamais existé une dette du consortium vis-à-vis des régir le change, sans pour cela devoir prescrire les engagements 

banques américaines ? de l'Etat au budget, ni les faire figurer à la loi des comptes. 
C'est précisément ce que nous ne pouvons admettre, et ce Rien n'est plus aléatoire qu'une garantie. L'événement l'a 

qu'il faudrait établir. prouvé. 
L a lecture des travaux préparatoires, redisons-le, même si , L a garantie donnée au mandataire est une des règles du 

elle pouvait laisser le moindre doute quant aux opérations mandat, mais elle n'est pas la seule. Les extraits rapportés au 
comptant, est décisive en ce qui concerne la formule réméré. début ont montré que l'esprit de la loi de mars 1919 et la 

E t l'on m'accordera que l'interprétation de cette dernière réalisation pratique sont venus renforcer cette conséquence 
ne peut être séparée de celle des lois de 1914 et 1919. du mandat. 

5. — Et alors que dire de la gestion d'affaires ? 
Celle-ci est en droit le résultat d'une nécessité ; elle sous-

entend qu'il n'y a pas eu de contrat. j 
Or, précisément, ce que les faits combattent indéniablement, 

c'est qu'il y a eu convention formelle. ! 
Nous l'avons vu entre les banques intéressées et le gouver­

nement, et, dès lors, il n'y a plus de place pour une gestion j 
d'affaires. 

E t même, s'il y avait eu gestion d'affaires ? 
De quel droit pourrait-on écarter d'emblée toute revendí- ] 

cation de l'Etat à voir partager son préjudice, par chacun, 
proportionnellement à sa part dans les frais du second emprunt 
de 50.000.000 dollars ? E t à moins d'établir que le second 
emprunt contracté de 10,30 % ait été imposé à l'Etat à la suite 
de son dol ou de sa faute lourde, il faut bien admettre que rien 
ne pourrait écarter, en principe, la demande de l'Etat, tendant à 
être remboursé du principal et des accessoires de ses débours 
par chacun des gérés. 

Or, si je calcule bien, m ê m e au prorata de ses 300.000 
dollars, la demanderesse serait appelée à intervenir dans ces 
débours pour une somme autrement considérable que celle 
qui fait l'objet de la présente instance. 

6. — Enfin, plaide-t-on, toute autre solution que celle plaidée 
par la demanderesse procurerait un bénéfice à l'Etat belge. 

I l me paraît qu'après les charges énormes du second emprunt, 
sans compter celles du premier, il serait téméraire d'insister. 

N'ira-t-on même pas jusqu'à soutenir que le second emprunt 
(de remboursement) n'a eu avec le premier qu'un rapport 
conjectural ou accidentel ! 

Ainsi donc, les premières conclusions de la demanderesse ne 
paraissent pas susceptibles d'ébranler la conviction qui se 
dégage de la lecture des pièces mêmes du dossier. 

• * 

Passons en revue rapidement les secondes conclusions de la 
partie Clerbaut. 

Je les résumerai dans les treize points qui suivent : 
1. L a loi de mars 1919 n'a pu créer une Banque d'Etat ; 
2. L e concours des membres du consortium ; 
3. Aucun écrit ne constate le mandat dont se prévaut l'Etat ; 

2. — L'argument tiré du terme concours des banques n'est 
pas en soi décisif ; je le veux bien, mais, rapproché des autres, 
il n'est pas sans valeur. Or, nous avons vu que ce concours s'est 
borné à une simple signature ! Aucune collaboration pratique, 
aucun service preste ! 

3. — I l n'est pas de texte pour définir le mandat donné par 
l'Etat aux banques du syndicat. 

Nous en sommes bien d'accord ; mais il faut admettre que, si 
la chose existe, c'est l'essentiel. Or, ce qui était essentiel pour 
les banques, c'était précisément la garantie législative certaine 
de la Nation. L e surplus de leurs rapports a été suffisamment 
prévu pour qu'aucun doute ne subsistât. 

4. — L e rapport de M . WAUWERMANS, déposé en vue de la 
loi de mars 1919, démontrerait que ce sont les banques du 
syndicat qui ont emprunté les devises étrangères, et que ce 
sont encore les banques qui les ont cédées aux industriels. 

Je répondrai que ce texte est resté isolé et qu'il doit être lu 
dans son entier. 

Que la contre-valeur ait dû être utilisée à l'achat de Bons du 
Trésor, cela me paraît de peu d'intérêt. 

Cette utilisation m ê m e était possible, ne fût-ce qu'en 
rachetant des Bons en cours et en créditant un compte spécial 
de leur intérêt. Je ne découvre pas là d'impossibilité légale et, 
du reste, cela est devenu sans intérêt, puisque, dans la réalité, 
nous savons que cette contre-valeur a été employée pour la plus 
grande partie dans les dépenses courantes de l'Etat. 

On ne peut comprendre, est-il ajouté, que la loi du 16 mars 
1919, dont l'objet est une promesse de garantie de l'Etat, soit 
devenue une loi d'emprunt déguisé. 

Ne perd-on pas de vue ici que la loi ne visant, en définitive, 
qu'un emprunt à terme ou, mieux, une opération bancaire de 
grande envergure, le pouvoir législatif devait croire qu'elle se 
solderait au pis aller par des pertes minimes pour l'Etat, et ce, 
sans aggraver notre situation financière, grevée déjà de nom­
breux emprunts, des dettes de guerre, etc., mais disposant, 
d'un autre côté, de créances à long terme sur la restitution 
des marks, les réparations dues par l'Allemagne, etc. 

E n cas de succès, le procédé n'eut pas été si mauvais. E t 
cela est si vrai que nous constatons qu'en mars 1921, le second 



emprunt, ouvert par l'Etat cette fois, n'a pu être entièrement 
souscrit. 

5. — Les membres du consortium étaient propriétaires 
collectifs des devises : cela expliquerait qu'aucun n'avait indi­
viduellement Vanimus domini. 

Nous rencontrons plus loin cet argument, qui nous ramène 
évidemment à la question m ê m e qu'il faut résoudre, à savoir : 
si c'est l'Etat qui a été l'emprunteur réel. 

6. — Sous m ê m e rubrique, doit être évidemment rangée la 
discussion portant sur la propriété des devises. 

Si l'Etat, les banques belges et les cessionnaires se sont tous 
trompés à ce sujet, peu importe, plaide-t-on. L'essentiel est 
de savoir qui, en réalité, était propriétaire. 

A mon sens, la question n'est d'abord pas bien posée. I l 
s'agit d'espèces, de valeurs, d'effets de commerce, etc., choses 
fongibles et consomptibles ; dès lors, pas de propriété, que des 
droits de créance et des obligations. 

Mais, sous cette réserve, cette prétendue propriété ne serait 1 
que le résultat du fait que c'est l'Etat lu i -même qui aurait été I 
emprunteur, et qui aurait ensuite cédé les devises aux indus- ! 
triels de son choix. 

C'est donc toujours la même question. I 
Comme au seuil du présent avis, j'y répondrai : L'arrêté-loi j 

de 1918, la loi de mars 1919, ses commentaires et son exécution, j 
et la loi du 10 juin 1922 démontrent à l'évidence que c'est, j 
en effet, l'Etat qui a eu l'initiative de l'opération, qui l'a réalisée 
seul, en a assumé toutes les charges, l'a garantie en droit et en ! 
fait, sans que jamais aucune protestation ne se soit élevée, en I 
tous cas, pendant la période d'exécution des promesses de 
revente, c'est-à-dire à partir de mars 1920. Je me réfère donc aux 
larges extraits qui ont été lus et commentés au début de cet 
exposé. | 

7. — L'absence à la barre des intermédiaires « Textile » et des ! 
deux Banques de Gand et de Flandre, me paraît peut-être d'une 
complication inutile, dans un débat qui n'est pas déjà si simple. 

I l n'est pas contesté par les parties litigantes que la société 
Van Hoegaerden succède aux droits et obligations de ces deux 
précédents établissements. 

L'intérêt de cette discussion me paraît, dès lors, épisodique. 
Des reconnaissances faites au cours d'autres procédures ne 

peuvent év idemment lier la demanderesse, qui n'y était pas 
partie. 

8. — E n ne prouvant pas sa propriété sur les devises, l'Etat j 
s'expose, en outre, au grave reproche de spéculation sur sa \ 
propre monnaie. Or, cette fin lui est essentiellement interdite. \ 

Je crois avoir montré que ce sont les Banques de Gand et de i 
Flandre qui ont sollicité le bénéfice (?) de la vente à réméré. \ 

C'est donc qu'elles y avaient intérêt. | 
Elles se sont méprises sur le sort de notre franc. A qui la 

faute ? Que n'ont-elles sollicité alors un autre arrangement de 
l'Etat, eu acheté tout simplement leur change au comptant ? 

Sans doute, l'Etat a fait une opération aléatoire autrement 
vaste que celle qui fait l'objet du présent débat, mais les pou­
voirs législatifs l'ont sanctionnée. 

I l ne nous est donc, dès lors, plus permis d'en juger au 
prétoire. 

9. — L a contre-valeur francs belges a été versée à un compte-
Consortium ouvert à la Banque Nationale, et non à un compte-
Etat. 

Ceci encore ne me paraît déterminant. 
Nous savons tous que l'intitulé d'un compte ouvert en banque 

n'est pas probatif de son titulaire réel, et n'a souvent pour cause, 
comme en l'espèce, que le souci de ne pas mêler des actifs 
d'origine différente sous un m ê m e patrimoine (argument déjà 
rencontré). 

A ce propos, n'avons-nous même pas lu que M . T H E U N I S 
a déclaré que la contre-valeur francs belges fut, au fur et à 
mesure, absorbée dans le compte courant de l'Etat, alors 
qu'elle ne constituait, en ce qui concerne les cessions à réméré, 
qu'une garantie déposée par les acheteurs et restée, dès lors, 
leur propriété ? 

C'est donc qu'il était admis que l'Etat pouvait se les 
approprier. 

10. — L'argument tiré de ce que la Banque Nationale a 
rendu ses comptes à l'Etat et non au Consortium, lors du rem­
boursement aux Américains, serait donc sans valeur ? 

Sans doute, cet argument n'est pas, en soi, décisif en faveur 
de la thèse de l'Etat. Mais, et c'est toujours la même observation, 
cet élément de fait s'applique adéquatement au contrat de 
mandat et, rapproché des autres é'éments, i l devient déter­
minant. 

Ne savons-nous pas que la Banque Nationale fut chargée de 
la gestion de l'emprunt et que l'Etat s'était engagé à en suppor­
ter toutes les charges ? 

Mais, encore une fois, tous ces éléments sont des applications 
indiscutables du mandat. 

11. — L e remboursement des crédits américains a éteint la 
dette des industriels à l'égard du consortium. 

Evidemment, s'il a existé une dette des industriels vis-à-vis 
du consortium. 

Mais c'est de nouveau et toujours la même question qui se 
trouve posée, puisque nous soutenons qu'il n'a existé qu'une 
dette des industriels vis-à-vis de l'Etat. 

I l est tiré argument particulier, cette fois, de ce que la dette 
supposée consortium-Etat était la même que celle industriels-
consortium, que l'extinction de l'une a entraîné celle de l'autre ; 
que, cela étant, les banques n'ayant pu contractuel! ement 
réaliser de bénéfices, l'Etat n'en peut réaliser non plus, en récla­
mant plus que ce qu'il a payé aux créditeurs américains, soit 
11,55 fr- P a r dollar. Sous une forme originale, c'est donc tou­
jours la m ê m e thèse. 

Je renvoie, en conséquence, aux observations antérieures. 
N'est-ce pas le moment d'ajouter cependant qu'il est contraire 

aux faits, de soutenir que le remboursement aux banques 
américaines prêteuses ne s'est élevé qu'à 11,55 fr- P a r dollar ? 

Lever des dollars à 11,55 fr-> c e s t s'obliger à rembourser 
ultérieurement en dollars ; les charges de ce remboursement 
doivent nécessairement être prévues et comprises dans le taux 
d'achat, alors surtout que le dollar s'est acheminé insensible­
ment depuis vers son plafond de 35 francs. 

Séparer l'emprunt américain deuxième en date, du premier, 
c'est faire une opération arbitraire que rien ne justifie, ni en 
droit ni en fait. 

12. — « L'article 1251 c. civ. est interprété restrictivement 
par l'Etat. I l suffit d'un intérêt que'conque pour que le tiers 
garant, payant pour le débiteur, soit subrogé aux droits du 
créancier. » 

J'en tombe d'accord ; j'irais même jusqu'à admettre que 
l'Etat est subrogé aux droits des créditeurs de New-York. 
Mais je persiste à croire que s'il est garant et, dès lors, créancier 
subrogé, il est aussi créancier contractuel, et qu'il a bien le droit 
de choisir la position et l'action qui lui est la plus favorable. 
(Quant à prétendre que l'Etat fut garant des payements par les 
industriels à l'égard du consortium, je me permets de rappeler 
qu'il a été dit à la Chambre que la garantie de l'Etat ne pouvait 
être une garantie de solvabilité des acheteurs de devises.) 

13. — Enfin, dernier argument, si la subrogation ne se révèle 
pas dans les faits, i l s'est opéré une gestion d'affaires. 

I c i , nous sommes tout à fait contraires; car, enfin, c'est à 
satiété la m ê m e question qui domine tout le débat : Nous 
croyons qu'il y a eu contrat entre acheteurs de devises et l'Etat; 
or, la gestion d'affaire naît précisément de ce qu'il n'y a pas de 
contrat. 

Je ne puis que renvoyer, dès lors, à ce qui a été développé 
antérieurement. 

* 

E n dernière analyse, quel est ce procès ? 
Procès d'équité ? J'en doute un peu, parce que le contrat 

à réméré a été consenti dans le but de partager avec l'Etat les 
chances d'un retour des changes. Chacun des contractants 
courait sa chance, librement. L a chance a été contraire ; il faut 
être beau joueur. Bien plus, que ce fût aux banques belges ou à 
d'autres, les demandeurs devaient, en quelque année que ce fût, 
restituer des dollars ; ils s'y sont engagés et ce n'est même 
qu'après la restitution accomplie par eux, qu'ils ont élevé des 
réserves imprécises (mars 1925). L'équité leur est donc contraire 



Procès de droit pur ? Je ne le pense pas non plus, le jugement 
de Bruxelles (5 e ch.) ayant démontré qu'une forme du contrat 
de mandat était exactement applicable à l'Etat. 

Procès politique ? Je serais tenté de le croire, dans le sens 
le.plus large du mot. Des critiques sérieuses peuvent être 
adressées à la politique financière des gouvernements qui ont 
imaginé et mené l'opération litigieuse. 

Cet emprunt à terme était-il d'une bonne inspiration ? 
L a formule à réméré était-elle sage ? L'Etat pouvait-il souscrire 
un contrat aléatoire ? Les 402 millions restés improductifs ! 
Les 3 millions de dollars que l'Etat dit avoir été la facture de 
ses charges du service de l'emprunt, et qu'il porte au compte 
de ses pertes, alors que la loi de mars 1919 lui imposait toutes 
les charges de l'emprunt ! Enfin, le second emprunt qu'il s'est 
fait ouvrir moyennant une charge de 10,5 % et plus ! 

Certes, il est permis de croire que si la formule à réméré 
avait réussi, et que le dollar avait faibli, les industriels eussent, 
sans doute, été conviés à partager les charges du premier 
emprunt de 50 millions de dollars. 

Ne peut-on imaginer aussi que, si la politique financière de 
l'Etat eut été plus adroite, le défendeur n'aurait pas dû se 
montrer aussi exigeant en 1924 et aujourd'hui ? 

J'ai, du reste, cru entendre que le second emprunt américain 
avait été remboursé l'année dernière (en 1930), c'est-à-dire 
bien avant son échéance ; mais quelles que soient ces critiques, 
le procès n'est pas en responsabilité aquilienne ; ce sont toutes 
fautes qui relèvent d'un autre prétoire. 

J'y trouve, tout de même, un motif de conclure que le; 
réserves de l'Etat formulées en conclusions, ne devront pas 
être accueillies par le tribunal, et que la charte de consolidation 
a clos limitativement les revendications de l'Etat. 

Je conclus au débouté avec dépens. 

Le Tribunal a statué en ces termes : 
Jugement . — Attendu que l'action tend à faire condamner 

l'Etat belge, défendeur, à payer à la société demanderesse la 
somme de 2.341.111 fr. 35, que cette dernière lui aurait pré­
tendument versée ; 

Attendu que la dite société demanderesse prétend que, dans 
le courant de l'année 1919, le consortium des banques belges, 
présidé par la Banque Nationale, emprunta, avec la garantie 
de l'Etat belge, les devises étrangères nécessaires aux industriels 
pour l'achat des matières premières et la remise en marche de 
leurs entreprises ; 

Que, sur le montant de ces crédits, la Banque de Gand, 
membre du consortium, lui céda, par l'intermédiaire de la 
société coopérative La Textile, 301.107,57 dollars des Etats-
Unis d'Amérique ; 

Que cette cession eut lieu en vertu d'une convention verbale, 
improprement qualifiée « vente à réméré », d'après laquelle la 
demanderesse paya immédiatement ,en francs belges, la somme de 
2.222.505 fr. 08, correspondant, d'après elle, à une moyenne de 
7,3811 francs par dollar, cours du moment, s'engageant en 
outre à remettre les devises à la Banque Nationale le 20 mars 
1920, moyennant restitution de la somme versée lors de la 
cession ; 

Que l'Etat belge, qui n'était pas partie à la convention de 
vente dite à réméré,avait cependant garanti la Banque Nationale 
et les autres membres du consortium, contre toute perte pouvant 
résulter de cette opération ; 

Que les échéances, de l'accord des parties contractantes à la 
vente dite à réméré, furent diverses fois prorogées ; 

Qu'au mois de juin 1920, l'Etat belge, garant, constatant 
la hausse persistante des changes et eu égard aux conséquences 
que celle-ci pouvait entraîner pour lui, garant, acquitta la dette 
de la demanderesse, à charge, pour la Banque Nationale, 
d'affecter cette rentrée au remboursement des crédits améri­
cains ; 

Que l'Etat belge employa à cette fin une valeur de 3.477.792 fr. 
43, correspondant à 11 fr. 55 le dollar, cours du moment ; qu'il 
y eut de ce chef, de la part de l'Etat belge, un décaissement de 
1.255.287 fr. 35, si l'on tient compte de la somme déjà versée 
en francs belges, au moment de la vente dite à réméré, somme 
de 1.255.287 fr. 35, que la demanderesse reconnaît devoir à 
l'Etat belge, à défaut de tout lien contractuel entre parties, 
aujourd'hui litigantes, en vertu des règles de la subrogation 
prévue par l'article 1251, § 3, c. civ. ; 

Que l'Etat belge cependant a exigé de la demanderesse 
payement de la créance que les banques avaient possédée à sa 
charge, et qu'ainsi l'Etat be'ge amena la demanderesse à sous­
crire, ce qu'elle fit sous réserves, une convention qualifiée de 
consolidation par les parties (Van Hoegaerden et Etat Belge), 
en vertu de laquelle la dette de la demanderesse (vente dite à 
réméré) était novée en francs belges ; 

Que cette opération eut lieu au cours de 19,325 le dollar ; 
qu'ainsi,la demanderesse paya à l'Etat belge, 5.818.903 fr. 78, 
sous déduction de la somme de 2.222.505 fr. 08, versée lors 
de la cession, soit net 3.596.398 fr. 70 ; 

Que l'Etat belge, simple garant, et n'ayant déboursé que 
3.477.792 fr. 43, se serait donc fait payer en plus, et indûment, 
la somme de 2.341.111 fr. 35, actuellement réclamée comme 
payement indu ; 

Attendu que le défendeur, de son côté, affirme l'existence 
d'un lien contractuel entre la demanderesse et lui, et soutient 
que c'est lui, Etat belge, qui, dans un intérêt national, a négocié 
l'obtention des crédits étrangers et notamment les crédits 
américains, aux fins de les répartir entre les industriels et 
commerçants du pays, pour leur permettre d'effectuer leurs 
payements à l'étranger ; 

Qu'afin de donner une forme utile à cec opérations d'emprunt, 
faites à des banquiers, lui, Etat belge, a pris l'initiative de consti­
tuer un groupement bancaire belge, sous la présidence de la 
Banque Nationale, à l'effet de confier au dit groupement le 
soin de conclure les emprunts par lui négociés ; qu'ainsi fut 
conclu, avec un consortium de banques américaines, un 
emprunt de 50.000.000 dollars ; 

Que, dès le 11 février 1919, la Banque Nationale fit connaître 
aux membres du syndicat bancaire belge, les droits et obliga­
tions réciproques qui s'établissaient entre l'Etat belge et le 
dit syndicat, du chef de cette opération ; qu'il ressort des 
rapports ainsi fixés, ainsi que de l'arrêté royal du 28 mars 1919, 
et de l'instruction ministérielle du 7 mai 1919, que les dollars 
prêtés par les banquiers américains au syndicat bancaire belge, 
étaient reçus par l'Etat belge, qui devait les répartir entre les 
industriels, à l'intervention d'un organisme d'Etat dénommé 
Comité des changes, et de la Banque Nationale agissant en 
qualité de caissier de l'Etat belge ; 

Que la demanderesse, par l'intervention de la société coopé­
rative La Textile, a reçu 301.107,57 dollars sur I O . O O Q . O O O 

dollars avancés à la Banque de Gand, membre du syndicat ; 
Que l'engagement de revendre les dollars reçus a été pris par 

la Banque de Gand pour compte de La Textile ; que, par la 
suite, la demanderesse a assumé envers l'Etat belge les obliga­
tions souscrites par la Banque de Gand ; 

Que l'échéance assignée à l'exécution du dit engagement fut 
de multiples fois retardée ; 

Que, dans le courant du mois d'avril 1924, l'Etat belge, 
défendeur, consentit, afin d'épargner aux acheteurs de nouveaux 
aléas de changes, à convertir leur dette en francs belges ; qu'il 
admit à cette conversion les affiliés de La Textile, suivant 
certaines conditions ; 

Que la demanderesse sollicita la conversion de sa dette aux 
conditions offertes ; que cette demande fut acceptée ; 

Qu'il n'y a eu aucune erreur en ce qui concerne le lien 
contractuel actuellement dénié ; qu'en effet, la substitution d'un 
débiteur (la demanderesse) à un autre ( L a Banque de Gand), 
consentie par la consolidation du 20 avril 1924, n'a pu avoir 
pour effet de modifier le caractère des conventions souscrites 
entre la Banque de Gand et l'Etat belge (vente dite à réméré) ; 
que la nature contractuelle du lien juridique a continué à 
persister entre la demanderesse et le défendeur, cemme il 
existait entre la Banque de Gand et le m ê m e défendeur ; 

Que la demanderesse ne peut invoquer une erreur élisive de 
toute obligation contractuelle dans son chef, que si cette erreur 
avait été commise par la Banque de Gand dans la convention 
primitive ; 

Qu'à ce point de vue, ni l'Etat belge ni la Banque de Gand 
n'ont commis d'erreur sur leur qualité réciproque, cette 
banque étant membre du syndicat des banques belges, et 
ayant reçu de la Banque Nationale communication des condi­
tions fixant les rapports juridiques entre le dit syndicat et 
l'Etat belge, et ayant déclaré souscrire à ces conditions ; 

Que la dite banque n'a jamais considéré le syndicat comme 
le propriétaire, ou même le répartiteur des devises américaines ; 


